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3.2.2010 A7-0043/92 

Amendement  92 

Klaus-Heiner Lehne, Elmar Brok 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A7-0043/2009 

David Martin 

Adaptation du règlement au traité de Lisbonne 

2009/2062(REG) 

Règlement du Parlement européen 

Article 8 

 

Texte en vigueur Amendement 

Sauf dispositions contraires, le Bureau 

adopte les modalités d'application du statut 

des députés au Parlement européen. 

Le Parlement adopte les modalités 

d'application du statut des députés au 

Parlement européen et du statut des 

assistants sur recommandation de sa 

commission compétente, à l'exception des 

règles régissant les montants des 

indemnités des députés et les plafonds de 

remboursement de leurs frais, qui sont 

fixées par le Bureau et qui font l'objet 

d'une révision annuelle. L'article 138, 

paragraphe 1, s'applique mutatis 

mutandis. 

Or. en 

Justification 

Cet amendement adapte le règlement à l'article 223, paragraphe 2, du TFUE. Cette 

procédure a l'avantage de présenter toute la transparence requise, en même temps qu'elle 

implique l'ensemble des députés dans l'élaboration des règles qui les concernent. 
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3.2.2010 A7-0043/93 

Amendement  93 

József Szájer 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A7-0043/2009 

David Martin 

Adaptation du règlement au traité de Lisbonne 

2009/2062(REG) 

Règlement du Parlement européen 

Article 37 bis (nouveau) 

 

Texte en vigueur Amendement 

 Article 37 bis 

 Délégation de pouvoirs législatifs 

 1. Lorsqu'un acte législatif délègue des 

pouvoirs législatifs à la Commission en 

vertu de l'article 290 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne, le 

Parlement se montre particulièrement 

attentif aux objectifs, au contenu, à la 

portée et à la durée de cette délégation, 

ainsi qu'aux conditions qui la régissent. 

 2. La commission compétente pour la 

matière visée peut, à tout moment, 

solliciter l'avis de la commission 

compétente pour l'interprétation et 

l'application du droit de l'Union. 

 3. La commission compétente pour 

l'interprétation et l'application du droit de 

l'Union peut également se saisir, de sa 

propre initiative, de questions relatives à 

la délégation de pouvoirs législatifs. Dans 

ce cas, elle en informe dûment la 

commission compétente au fond. 

Or. en 

Justification 

Ce nouvel article est destiné à garantir une bonne coordination au sein du Parlement en ce 
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qui concerne la nouvelle catégorie des actes délégués introduite par le traité de Lisbonne. Il 

s'inspire en partie de l'article 37, sur la vérification de la base juridique, qui, dans la 

pratique, s'avère constituer un mécanisme précieux. L'article 37 bis vise également à garantir 

le respect de la liberté du législateur et celui des conditions formelles énoncées à l'article 290 

du TFUE. 
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3.2.2010 A7-0043/94 

Amendement  94 

Elmar Brok 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A7-0043/2009 

David Martin 

Adaptation du règlement au traité de Lisbonne 

2009/2062(REG) 

Règlement du Parlement européen 

Article 130, paragraphes 2 bis à 2 quater (nouveaux) 

 

Texte en vigueur Amendement 

 2 bis. La Conférence des présidents, après 

avoir consulté la Conférence des 

présidents des commissions, donne 

mandat au Président de négocier des 

accords avec les parlements nationaux 

conformément à l'article 9 du protocole 

sur le rôle des parlements nationaux dans 

l'Union européenne. Le Parlement 

approuve ces accords conformément à la 

procédure prévue à l'article 127. 

 2 ter. Une commission peut, en toute 

autonomie, engager un dialogue avec des 

parlements nationaux au niveau des 

commissions dans la limite des crédits 

budgétaires prévus à cette fin. Ceci peut 

inclure des formes appropriées de 

coopération prélégislative et 

postlégislative. 

 2 quater. Tout document concernant une 

procédure législative au niveau européen 

officiellement transmis par un parlement 

national au Parlement européen est 

communiqué à la commission compétente 

pour la matière visée dans ce document. 

Or. en 

 

 

 


